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 n° du 251 190 du 18 mars 2021 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. MOMMER 

Rue de l’Aurore, 10 

1000 Bruxelles  

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 5 novembre 2020, par X, qui déclare être de nationalité turque, tendant à 

l’annulation de la décision mettant fin au droit de séjour sans ordre de quitter le territoire, prise le 10 

septembre 2020 et notifiée le 8 octobre 2020.  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la Loi ». 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 28 janvier 2021 convoquant les parties à l’audience du 22 février 2021. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me E. FONTAINE loco Me C. MOMMER, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le 11 juillet 2018, la mère du requérant, alors mineur, se marie en Turquie avec Monsieur [O.M.], 

de nationalité belge.  

 

1.2. Le 11 janvier 2019, le requérant introduit, auprès du Consulat général de Belgique à Istanbul, une 

demande de visa long séjour (type D) en vue d’un regroupement familial avec son beau-père, Monsieur 

[O.M.], de nationalité belge, laquelle a été acceptée en date du 25 juin 2019.  

 

1.3. Le 27 juin 2019, le requérant est devenu majeur. 

 

1.4. Il serait arrivé en Belgique en août 2019  
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1.5. Le 7 août 2019, il a été autorisé au séjour jusqu’au 20 septembre 2019. Le 6 novembre 2019, il a 

été mis en possession d’une carte F valable jusqu’au 25 octobre 2024, laquelle a été supprimée le 16 

septembre 2020.  

 

1.6. En 2019, Monsieur [O.M.] introduit une demande en divorce par citation.  

 

1.7. Le 23 décembre 2019, la partie défenderesse a adressé un courrier recommandé au requérant par 

lequel elle lui a demandé de lui transmettre les éléments susceptibles de maintenir son droit au séjour, 

auquel le requérant a répondu par courrier daté du 23 janvier 2020.  

 

1.8. Le 10 septembre 2020, la partie défenderesse a pris à l’égard du requérant une décision mettant fin 

au droit de séjour sans ordre de quitter le territoire. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est 

motivée comme suit : 

 

« Motif de la décision :  

 

L’intéressé ne réside plus à la même adresse que son beau-père depuis le 07.08.2019 (voir registre 

national).  

La cellule familiale est inexistante.  

Le 11.07.2018, sa mère [O.M.] […] se marie en Turquie avec [O.M.] […]  

Le 05.03.2019, l’intéressé demande un visa de regroupement familial pour rejoindre son beau-père 

[O.M.] […] de nationalité belge sur base de l’article 40 ter de la loi du 15.12.1980.  

Un accord pour le visa tombe le 25.06.2019.  

Le 04.11.2019, il obtient sa carte F.  

 

Considérant la citation en divorce de sa mère avec son beau-père en d’octobre 2019.  

Considérant que l’intéressé réside avec sa mère […], alors que son beau-père réside à […]. 

 

Considérant que selon l’article 42 quater de la loi du 15.12.1980 :  

§ 1er. Dans les cas suivants, le ministre ou son délégué peut mettre fin, dans les cinq années suivant la 

reconnaissance de leur droit de séjour, au droit de séjour des membres de famille d'un citoyen de 

l'Union qui ne sont pas eux-mêmes citoyens de l'Union et qui séjournent en tant que membres de la 

famille du citoyen de l'Union :  

4° le mariage avec le citoyen de l'Union qu'ils ont accompagné ou rejoint est dissous, il est mis fin au 

partenariat enregistré visé à l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 1° ou 2°, ou il n'y a plus d'installation 

commune;  

 

Lors de sa décision de mettre fin au séjour, le ministre ou son délégué tient compte de la durée du 

séjour de l'intéressé dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa situation familiale et 

économique, de son intégration sociale et culturelle dans le Royaume et de l'intensité de ses liens avec 

son pays d'origine.  

Lors de la décision de mettre fin au séjour, le ministre ou son délégué tient compte de la durée du séjour 

de l'intéressé dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa situation familiale et 

économique, de son intégration sociale et culturelle dans le Royaume et de l'intensité de ses liens avec 

son pays d'origine. (sic) 

 

Considérant que le 23.12.2019, nous avons envoyé un courrier par recommandé à l’intéressé lui 

demandant les éléments susceptibles de maintenir son droit au séjour. Considérant qu’il nous a fourni 

un courrier de son avocat du 23.01.2020, une attestation d’inscription comme demandeur d’emploi, une 

attestation de suivi pour primo-arrivants.  

 

Considérant que l’intéressé n’apporte aucune preuve d’éventuelles ressources en son chef.  

 

Considérant qu’une ses (sic) inscriptions comme demandeur d’emploi, à un parcours d’accueil pour 

primo-arrivant et à un cours de français constituent des démarches que l’on peut normalement attendre 

de toute nouvel arrivant étranger se trouvant dans la situation de l’intéressé ; ces démarches ne peuvent 

être considérées comme éléments ou preuves d’intégration particulières qui justifieraient un maintien de 

sa carte de séjour.  

 

Considérant la brièveté de son séjour en Belgique et de sa cohabitation avec l’ouvrant-droit. 
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Tenant compte du prescrit légal (article 42 quater§1 alinéa 2 de la loi du 15/12/80 sur l’accès au 

territoire, au séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers), le maintien de la Carte “F” de la 

personne concernée ne se justifie pas étant donné que la personne prénommée n’a pas porté à la 

connaissance de l’administration des éléments susceptibles de justifier le maintien de son droit au 

séjour, éléments basés sur la durée de son séjour dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, 

de sa situation familiale et économique, de son intégration sociale et culturelle et de l’intensité de ses 

liens avec son pays d’origine.  

La personne concernée ne démontre pas qu’elle a mis à profit cette durée pour s’intégrer socialement et 

culturellement en Belgique.  

Concernant les facteurs d’intégration Sociale et culturelle, de santé, d’âge et de la situation familiale et 

économique de la personne concernée, de l’intensité de ses liens avec son pays d’origine et la durée de 

son séjour :  

- L’intéressé n’a fait valoir aucun besoin spécifique de protection en raison de son âge ou de son état de 

santé.  

- Rien dans le dossier administratif ne laisse supposer que l’intéressé ait perdu tout lien avec son pays 

d’origine ou de provenance.  

 

La décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire (sic) ne 

viole en rien l’article 8 de la Convention Européenne de sauvegarde des droits de l’homme.  

 

Dès lors, en vertu de l’article 42quater de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, l’établissement, le 

séjour et l’éloignement des étrangers, il est mis fin au séjour de la personne concernée ».  

 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « de la violation : des articles 42 quater, §1er, alinéa 3 

et 62 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers ; des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs ; de l’article 8 de la Convention européenne des Droits de l’Homme ; des principes 

généraux de bonne administration et plus particulièrement du principe de minutie, de prudence et de 

précaution, de l’obligation de procéder avec soin à la préparation d’une décision administrative en 

prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause, du défaut de motivation ainsi que de 

l’erreur manifeste d’appréciation ».  

 

2.2. Dans une première branche, elle rappelle le prescrit de l’article 42 quater, §1er de la Loi et argue 

que « Lorsque le ministre ou son délégué décide de mettre fin au séjour d’une personne, il doit donc, en 

vertu de l'article 42quater, § 1er, alinéa 3, tenir compte de la durée de son séjour dans le Royaume, de 

son âge, de son état de santé, de sa situation familiale et économique, de son intégration sociale et 

culturelle dans le Royaume et de l’intensité de ses liens avec son pays d’origine. Par le biais d’un 

courrier du 23 janvier 2020, le requérant a fait valoir toute une série d’éléments relatifs à la durée de son 

séjour, à sa situation familiale et économique et à son intégration sociale et culturelle dans le Royaume 

justifiant que son séjour ne lui soit pas retiré. Il a ainsi déposé : une attestation en tant que demandeur 

d’emploi auprès d’Actiris ; une attestation de suivi de cours de français ; une attestation de suivi pour 

primo-arrivants. Ses efforts d’intégration ont porté leurs fruits puisque depuis lors, il a trouvé un emploi 

auprès d’une société de nettoyage (pièce 4) ». Elle reproduit un extrait de la décision querellée relative, 

notamment, à l’intégration du requérant et à son âge et soutient que « Cependant, il ressort clairement 

des documents déposés que le requérant a, au contraire, immédiatement tout mis en œuvre pour 

s’intégrer au sein de la société belge. Il a entrepris des démarches afin d’apprendre le français, 

apprendre à connaître la culture et les coutumes de la société belge en suivant un parcours d’intégration 

et a tout mis en œuvre pour trouver un emploi. Contrairement à ce que prétend la partie adverse ces 

éléments démontrent une réelle volonté d’intégration. Il a d’ailleurs pu trouver du travail grâce à ces 

démarches (pièce 4). Par conséquent, en considérant dans sa décision que « La personne concernée 

ne démontre pas qu’elle a mis à profit cette durée pour s’intégrer socialement et culturellement en 

Belgique. », la partie adverse a commis une erreur manifeste d’appréciation des éléments déposés par 

le requérant afin de justifier le maintien de son titre de séjour en Belgique. Il ne ressort, en outre, pas de 

la décision attaquée que le jeune âge du requérant ait été pris en considération. Il y a en effet, lieu de 

rappeler que le requérant était mineur lorsque le visa lui a été accordé et a aujourd’hui 19 ans. Son 

jeune âge est un facteur qui favorise son intégration en Belgique et une décision de retrait de séjour lui 

saurait d'autant plus préjudiciable. La motivation de l’acte attaqué qui consiste à dire, de façon 

totalement stéréotypée, que ces éléments ont été pris en considération mais sont insuffisants pour 
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justifier un maintien du titre de séjour, est totalement inadéquate. Par conséquent, en considérant qu’il 

ne ressort pas du dossier administratif qu’il existe des éléments qui, pris dans leur ensemble, justifient le 

maintien du titre de séjour de l’intéressé malgré la cessation de la vie commune avec son beau-père, la 

partie adverse a commis une erreur manifeste d’appréciation et n’a pas adéquatement motivé sa 

décision. Elle a, en outre, manqué à son obligation de procéder à un examen sérieux, concret et 

complet des circonstances de la cause. La partie adverse a, enfin, violé l’article 42quater, § 1er, alinéa 3 

dans la mesure où elle n’a pas tenu compte à suffisante et de manière adéquate de la durée du séjour 

du requérant dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa situation familiale et 

économique, de son intégration sociale et culturelle dans le Royaume et de l’intensité de ses liens avec 

son pays d’origine. Elle a également violé l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980, les articles 2 et 3 

de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et les principes 

généraux de bonne administration tels qu’explicités au moyen. Il y a dès lors lieu d’annuler la décision 

attaquée ».  

 

2.3. Dans une deuxième branche, la partie requérante « considère que la décision attaquée viole 

l’article 8 de la CEDH ». Elle reproduit le prescrit de l’article 8 de la CEDH, la motivation de l’acte 

attaquée relative audit article et avance que « Cette motivation n’est ni suffisance, ni adéquate. En effet 

: La notion de « vie familiale » est une notion autonome qui doit être interprétée indépendamment du 

droit national. Le critère pertinent utilisé par la Cour EDH est celui de l’existence de liens personnels 

étroits entre les parties. Outre la notion de « vie familiale », l’article 8 de la CEDH vise également la 

notion de « vie privée ». La vie privée est une notion qui est interprétée de manière extensive par la 

Cour européenne des droits de l'homme (Peck c. Royaume-Unis, no.44647/98, § 57, CEDH 2003-1 ; 

Pretty c. Royaume-Unis, no.2346/02, §61, CEDH 2002-III) et qui recouvre notamment le droit au 

développement personnel et le droit d’établir et de nouer des relations avec ses semblables et le monde 

extérieur (Friedl c. Autriche. arrêt du 31.01.1995, Série A n°305-B, opinion de la Commission, p.20, 

§45), ainsi que le droit au respect de relations étroites en dehors de la vie familiale au sens strict 

(Znamensakaia c. Russie. n°77785/01, § 27, 02.06.2005 et les références qui y figurent) ». Elle 

reproduit des extraits des arrêts du Conseil d’Etat n° 81 931 du 27 juillet 1999 et n° 101 547 du 6 

décembre 2001 et argue que « L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, 

s’apprécie donc en fait. En l’espèce, le requérant qui est âgé de 19 ans vit en Belgique depuis plus d’un 

an. Il y travaille depuis le mois d’octobre 2020, ce qui constitue par essence une preuve d’intégration 

(pièce 4) et y a tissé de nombreux liens sociaux. Le requérant a ainsi démontré l’existence d’une vie 

privée et familiale en Belgique au sens de l’article 8 de la CEDH. Dans sa décision, la partie adverse se 

contente d’indiquer que cette disposition légale n’est pas violée sans aucune autre forme de motivation, 

ce qui est tout à fait inadéquat et insuffisant. S’agissant d’une décision mettant fin à un séjour acquis 

pour laquelle la CourEDH admet qu’il y a ingérence, il faut avoir égard au § 2 de l’article 8 de la CEDH. 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres 

dispositions de la Convention, sont de l’ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de 

l’arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka /Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet 

article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (CE 22 décembre 2010, n° 210.029), 

d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen 

aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir 

connaissance. La décision attaquée ne démontre nullement qu’un examen rigoureux a été effectué et 

qu’une mise en balance entre les intérêts du requérant et ceux de l’Etat a été faite in concreto. En 

agissant ainsi, la partie adverse a violé l’article 8 de la CEDH mais également son obligation de 

motivation qui n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par la partie 

requérante, mais qui oblige cependant l’administration à donner les raisons qui ont déterminé l’acte 

attaqué en répondant aux arguments essentiels invoqués dans la demande et en procédant à un 

examen individualisé ». Elle cite un extrait de l’arrêt du Conseil de céans n° 2212 du 3 octobre 2007 et 

allègue qu’« En l’espèce, la motivation de l’acte attaqué ne permet pas de vérifier si, dans la situation 

particulière du requérant, un juste équilibre a été assuré entre les intérêts en jeu, si les moyens 

employés et le but légitime recherché sont proportionnés et, partant, si la décision attaquée est 

nécessaire dans une société démocratique. Le seul fait de considérer qu’il n’y a pas de violation de 

l’article 8 de la CEDH ne permet absolument pas de démontrer qu’un examen rigoureux a été réalisé 

afin de s’assurer que l’ingérence était proportionnée puisque la partie adverse s’est contentée de 

prétendre de manière péremptoire et stéréotypée qu’il n’y a aucun élément qui justifie le maintien de son 

droit au séjour. Il s’agit cependant de deux choses différentes puisque l’examen qui est fait dans le 

cadre de l’article 42 quater de la loi du 15 décembre 1980 n’est pas le même que celui qui doit être fait 

dans le cadre de l’article 8 de la CEDH. La décision n’est, dès lors, pas adéquatement motivée. Partant, 

en considérant que la décision de retrait de séjour du requérant ne constituait pas une ingérence 

disproportionnée dans sa privée et familiale, la partie adverse a violé l’article 8 de la CEDH. Elle a par 
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ailleurs commis une erreur manifeste d’appréciation et n’a pas adéquatement motivé sa décision. Le 

moyen, en toutes ses branches, est fondé. Partant, la décision doit être annulée ».  

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur les deux branches réunies du moyen unique pris, le Conseil rappelle que l’article 42 quater, § 

1er, alinéas 1 et 3, de la Loi dispose que « § 1er. Dans les cas suivants, le ministre ou son délégué peut 

mettre fin, dans les cinq années suivant la reconnaissance de leur droit de séjour, au droit de séjour des 

membres de famille d'un citoyen de l'Union qui ne sont pas eux-mêmes citoyens de l'Union et qui 

séjournent en tant que membres de la famille du citoyen de l'Union : […] 4° le mariage avec le citoyen 

de l'Union qu'ils ont accompagné ou rejoint est dissous, il est mis fin au partenariat enregistré visé à 

l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 1° ou 2°, ou il n'y a plus d'installation commune; […] Lors de sa décision de 

mettre fin au séjour, le ministre ou son délégué tient compte de la durée du séjour de l'intéressé dans le 

Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa situation familiale et économique, de son intégration 

sociale et culturelle dans le Royaume et de l'intensité de ses liens avec son pays d'origine ». 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation à laquelle est tenue l’autorité administrative 

doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, 

sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, 

que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil rappelle enfin que, dans le cadre du contrôle de 

légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a 

pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis 

des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (cf. dans le même sens: C.E., 6 juil. 2005, n°147.344; C.E., 7 déc. 2001, n°101.624).  

 

3.2. En l’espèce, il ressort du dossier administratif que le requérant a introduit une demande de visa 

long séjour en vue d’un regroupement familial avec son beau-père, Monsieur [O.M.], de nationalité 

belge, laquelle a été acceptée en date du 25 juin 2019. Il serait arrivé en Belgique en août 2019 et a été 

autorisé au séjour jusqu’au 20 septembre 2019, avant d’être mis en possession d’une carte F valable du 

6 novembre 2019 au 25 octobre 2024. La décision attaquée quant à elle a été prise le 10 septembre 

2020, soit durant la première année de son séjour en qualité de membre de la famille d’un Belge. Par 

ailleurs, il ressort du dossier administratif que l’ouvrant droit a demandé le divorce par citation durant 

l’année 2019. La partie défenderesse a mis fin au droit de séjour du requérant après avoir constaté que 

« La cellule familiale [était] inexistante », ce qui ne fait l’objet d’aucune critique. En termes de recours, la 

partie requérante appuie sur les éléments personnels qui plaident en faveur du maintien de ce droit 

nonobstant le constat précité.  

 

3.3. Au sujet de l’intégration du requérant, le Conseil constate que les éléments déposés par le 

requérant dans le cadre de son courrier du 23 janvier 2020 ont été pris en considération par la partie 

défenderesse qui a motivé que « Considérant qu’une ses (sic) inscriptions comme demandeur d’emploi, 

à un parcours d’accueil pour primo-arrivant et à un cours de français constituent des démarches que 

l’on peut normalement attendre de toute nouvel arrivant étranger se trouvant dans la situation de 

l’intéressé ; ces démarches ne peuvent être considérées comme éléments ou preuves d’intégration 

particulières qui justifieraient un maintien de sa carte de séjour », ce qui ne fait l’objet d’aucune 

contestation utile. En effet, en termes de recours, la partie requérante ne critique nullement le motif 

susmentionné mais se borne à relever la constatation de la partie défenderesse selon laquelle « La 

personne concernée ne démontre pas qu’elle a mis à profit cette durée pour s’intégrer socialement et 

culturellement en Belgique » et tente ainsi d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des 

éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, ce qui ne peut être admis, à défaut de 

démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de cette dernière. En ce qui concerne 

la circonstance que le requérant a trouvé un emploi, le Conseil remarque que le contrat de travail a été 

signé par le requérant le 3 octobre 2020, soit postérieurement à la décision attaquée, laquelle a été 

prise le 10 septembre 2020. Dès lors, il ne peut être fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir 

pris cet élément en considération. En effet, le Conseil rappelle que la légalité d’une décision s’apprécie 

en fonction des éléments dont disposait l’autorité au moment où elle a statué, et non en fonction 

d’éléments qui sont postérieurs à sa décision et qu’elle ne pouvait forcément qu’ignorer. 

 



  

 

 

CCE X - Page 6 

3.4. Quant au jeune âge du requérant, le Conseil constate que contrairement à ce que la partie 

requérante allègue en termes de requête, la partie défenderesse l’a pris en considération et a motivé 

que « L’intéressé n’a fait valoir aucun besoin spécifique de protection en raison de son âge ou de son 

état de santé », ce qui n’est pas critiqué concrètement.  

 

3.5. S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que lorsqu’un 

risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il 

existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par 

l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil 

doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 

25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21).  

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de « vie familiale » ni la notion de « vie privée ». Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. En 

ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette 

famille est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). L’existence d’une 

vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait.  

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il 

convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision 

mettant fin à un séjour acquis.  

 

S’il s’agit d’une décision mettant fin à un séjour acquis, comme en l’espèce, la Cour EDH admet qu’il y a 

ingérence et il convient de prendre en considération le deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH. 

Le droit au respect de la vie privée et familiale garanti par l’article 8 de la CEDH n’est pas absolu. Il peut 

en effet être circonscrit par les Etats dans les limites énoncées au paragraphe précité. Ainsi, l’ingérence 

de l’autorité publique est admise pour autant qu’elle soit prévue par la loi, qu’elle soit inspirée par un ou 

plusieurs des buts légitimes énoncés au deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH et qu’elle soit 

nécessaire dans une société démocratique pour les atteindre. Dans cette dernière perspective, il 

incombe à l'autorité de montrer qu'elle a eu le souci de ménager un juste équilibre entre le but visé et la 

gravité de l'atteinte au droit au respect de la vie privée et/ou familiale (Cour EDH 19 février 1998, 

Dalia/France, § 52 ; Cour EDH 9 octobre 2003, Slivenko/Lettonie (GC), § 113 ; Cour EDH 18 octobre 

2006, Üner/Pays-Bas (GC), § 54 ; Cour EDH 2 avril 2015, Sarközi et Mahran/Autriche, § 62). Un 

contrôle peut être effectué, à ce sujet, par une mise en balance des intérêts en présence, permettant de 

déterminer si l’Etat est parvenu à un équilibre raisonnable entre les intérêts concurrents de l’individu, 

d’une part, et de la société, d’autre part (Cour EDH 9 octobre 2003, Slivenko/Lettonie (GC), § 113 ; Cour 

EDH 23 juin 2008, Maslov/Autriche (GC), § 76).  

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a, dans l’hypothèse susmentionnée, rappelé, à diverses 

occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider 

sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; 

Cour EDH 26 mars 1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 

43). L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation 

générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre 

le regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En vertu d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet 

à l’Etat d’assurer l’ordre public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le 

séjour des non-nationaux (Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, 

§ 81 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, Abdulaziz, 

Cabales et Balkandali/Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet.  

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres 

dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de 

l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet 

article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), 

d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen 

aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir 

connaissance.  
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Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte.  

 

3.6. En l’espèce, la partie requérante allègue une violation de sa vie privée et familiale. Or à cet égard, 

force est de constater qu’en se contentant d’évoquer que « […] le requérant qui est âgé de 19 ans vit en 

Belgique depuis plus d’un an. Il y travaille depuis le mois d’octobre 2020, ce qui constitue par essence 

une preuve d’intégration […] et y a tissé de nombreux liens sociaux », la partie requérante n’invoque 

nullement l’existence de relation permettant de démontrer une vie familiale et s’abstient d’expliquer 

concrètement et précisément dans sa requête la nature et l’intensité de relations privées susceptibles de 

justifier la protection de l’article 8 de la CEDH de sorte qu’elle ne peut être tenue pour établie. 

 

En conséquence, l’article 8 de la CEDH n’a pas pu être violé par la partie défenderesse.   

 

3.7. Il résulte de ce qui précède que les deux branches réunies du moyen unique pris ne sont pas 

fondées.  

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit mars deux mille vingt et un par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 


